Monsieur le Premier ministre, 
Je souhaite exprimer ma profonde inquiétude concernant la détention prolongée de la défenseure des droits humains et blogueuse Saida El Alami. D’après des documents judiciaires consultés par Amnesty International, les chefs d’accusation retenus contre elle découlent de dizaines de publications et de vidéos sur Facebook dans lesquelles dénonçait les détentions arbitraires et remettait en cause l’indépendance du pouvoir judiciaire. Les autorités ont retenu ces publications à titre de preuves pour la condamner pour « outrage à un organisme réglementé par la loi », « outrage à des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions » et « diffusion et propagation d’allégations fausses sans consentement », en vertu des articles 263, 265 et 2-447 du Code pénal marocain. Ces accusations et sa condamnation vont à l’encontre du droit international relatif aux droits humains, qui protège le droit de critiquer les fonctionnaires, les institutions de l’État et les acteurs judiciaires. 
D’après ses proches, ses conditions de détention sont éprouvantes, en raison des températures excessivement élevées dans les cellules et des conditions d’hygiène déplorables. Sa santé physique et mentale demeure très préoccupante. 
Je vous prie de libérer Saida El Alami immédiatement et sans condition et d’annuler sa condamnation. 
Veuillez agréer, Monsieur le Premier ministre, l’expression de ma haute considération.

